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La gouvernance locale au Sénégal : au-delà de la 

décentralisation, quelles innovations pour la 

déconcentration ? 

 
 

Résumé 

 
Cet article explore la gouvernance locale au Sénégal, en se concentrant sur les deux 

leviers principaux : la déconcentration et la décentralisation. La décentralisation 

implique un système de représentation par l’élection d’élus locaux qui exercent des 

fonctions déléguées par le pouvoir central. En revanche, la déconcentration 

représente le pouvoir exécutif, contrôlant a posteriori les activités des élus locaux. La 

coexistence de ces deux systèmes entraîne des risques de compétition ainsi que des 

enjeux de collaboration et de coopération, mais vise à maintenir un équilibre entre 

les pouvoirs exécutif et local. 

Au Sénégal, le pouvoir local bénéficie d’un cadre juridique solide et d’une capacité 

d’organisation administrative qui lui confèrent des moyens d’action concrets et une 

visibilité réelle. Pourtant, l'intérêt scientifique est surtout porté sur la 

décentralisation, entraînant une riche production académique et des recherches 

multiples sur la gouvernance locale. En revanche, la déconcentration a reçu moins 

d'attention scientifique, malgré son importance. Pour comprendre cette lacune, une 

approche transdisciplinaire a été employée, intégrant les méthodes des sciences 

politiques, la sociologie des connaissances et l’analyse stratégique. L’article 

démontre la pertinence de la déconcentration, analyse son rôle dans le processus de 

décentralisation, et examine son potentiel d’innovation. 

 

Mots clefs : déconcentration, décentralisation, gouvernance locale, innovation, 

Sénégal 
 

 

Abstract 

 
This article explores local governance in Senegal, focusing on the two main levers: 

deconcentration and decentralization. Decentralization implies a system of 

representation through the election of local elected representatives who exercise 

functions delegated by the central government. On the other hand, deconcentration 

represents the executive power, controlling a posteriori the activities of local elected 

officials. The coexistence of these two systems entails risks of competition as well as 

challenges of collaboration and cooperation, but aims to maintain a balance between 

the executive and local powers. 

In Senegal, local government benefits from a solid legal framework and an 

administrative organizational capacity that give it concrete means of action and real 

visibility. However, scientific interest is mainly focused on decentralization, resulting 

in a rich academic production and multiple research on local governance. On the 
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other hand, deconcentration has received less scientific attention, despite its 

importance. To understand this gap, a transdisciplinary approach was employed, 

integrating political science methods, sociology of knowledge and strategic analysis. 

The article demonstrates the relevance of deconcentration, analyzes its role in the 

decentralization process, and examines its potential for innovation. 

 

Keywords: decentralisation, deconcentration, local governance, innovation, Senegal 
 

 

Introduction 
 

L’administration des collectivités territoriales repose principalement 

sur deux leviers. Ils sont catégorisés d’une part par la décentralisation 

qui concerne un système de représentativité par l’élection d’élus 

locaux. Ceux-ci exercent des fonctions transmises grâce à un système 

de délégation de compétences émanant du pouvoir central dans 

plusieurs domaines. De l’autre, la déconcentration constitue un 

système de représentation du pouvoir central. Il jouit d’un pouvoir de 

contrôle généralement a posteriori sur les activités menées par les élus 

locaux. La présence de ces deux systèmes induit à la fois des risques 

de compétition et des enjeux de collaboration et coopération. Dans la 

norme, ils servent le principe d’unité nationale. Ils poursuivent par 

conséquent des buts communs en maintenant un équilibre entre les 

unités du pouvoir exécutif et du pouvoir local. Au Sénégal, la 

constitution ne reconnait pas ce dernier parmi les pouvoirs malgré le 

rôle et les charges lourdes dont il est responsable. Néanmoins, il 

dispose d’un cadre juridique clairement établi. Grâce à leur capacité 

d’organisation en mouvement associatif et à une volonté politique, 

l’organisation administrative territoriale offre a ce pouvoir des moyens 

d’action concret. La visibilité offerte au pouvoir local par l’exercice 

politicienne ancre leur position de leadership au niveau local. 

L’Etat du Sénégal manifeste une volonté réelle de corriger ce 

déséquilibre par une stratégie de modernisation de l’administration 

territoriale à travers trois composantes à savoir : 

 

1. La construction réhabilitation et équipement des bâtiments 

administratifs 

2. L’organisation, le renforcement de capacités et le pilotage du 

développement 
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3. La dématérialisation des procédures administratives et 

méthodes de gestion 

Dans un tel contexte, il peut être intéressant de faire l’état des lieux 

sur la déconcentration au Sénégal d’un point de vue scientifique. La 

décentralisation sénégalaise constitue un champ de recherche 

fortement abordée par la littérature scientifique, à l’opposé de la 

déconcentration dont la thématique polarise peu l’attention des 

chercheurs alors même qu’elle demeure au cœur de la décentralisation 

et en constitue de fait le moteur. 

 

1. Sous cet angle, les contre-performances de la décentralisation 

ne seraient-elles pas imputables à un déficit de connaissances 

et d’informations sur la déconcentration ? 

2. Une bonne évaluation du système de gouvernance dans la 

déconcentration ne permettrait elle pas de mieux mesurer les 

performances de la gouvernance locale ? 

3. Une connaissance plus fine du mécanisme relationnel entre les 

élus locaux et les autorités déconcentrées ne pourrait-elle pas 

fonder une bonne maîtrise des enjeux de développement 

territorial ? 

 

Ces trois questionnements serviront de trame à la conduite de notre 

réflexion qui se déroulera selon le schéma suivant : la présentation du 

contexte qui sera suivie respectivement de la problématique, de la 

méthodologie et enfin des résultats pour identifier des prospectives de 

recherche sur la déconcentration au Sénégal.   

La subdivision administrative du Sénégal résulte de plusieurs 

réformes. Actuellement, le Sénégal est organisé en quatorze régions 

dont les chefs-lieux sont les principales villes : Dakar, Diourbel, 

Fatick, Kaffrine, Kédougou, Kaolack, Kolda, Louga, Matam, Saint 

Louis, Sédhiou, Tambacounda, Thiès, Ziguinchor. Les régions sont 

subdivisées en départements et en arrondissements. Les départements 

du Sénégal sont créés en 1964, lorsque le décret 64.282 du 3 

avril substitue le département et le préfet respectivement au cercle et 

au commandant de cercle. Ces subdivisions sont sous l’autorité d’une 

administration territoriale. 

L’administration territoriale sénégalaise est construite sur la base d’un 

modèle hybride héritée d’une part de la colonisation et d’autre part du 
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socialisme africain. Ce dernier s’appuie principalement sur 

l’agriculture. Malgré les multiples changements sociaux aux niveaux 

global et local, ce modèle n’a pas connu de changements majeurs. Il a 

survécu aux transformations politiques, économiques, 

socioculturelles, technologiques, environnementales et juridiques. En 

effet, sur le plan institutionnel, les politiques publiques sénégalaises 

subissent des changements que ce soit aux niveaux des instruments, 

des acteurs que des mécanismes de suivi. Les difficultés dans la mise 

en œuvre de multiples textes à dimension mondiale, continentale ou 

régionale, dont l’efficacité dépend largement de l’administration 

territoriale, constituent une matière à réflexion. Progressivement, la 

réduction des investissements publics depuis la fin des années 1980, 

le focus sur la décentralisation comme principal mécanisme de 

développement à la base et l’apparition de nouveaux acteurs comme 

les autorités administratives autonomes (Agence) réduisent l’intérêt 

porté aux acteurs de la déconcentration. 

Les conséquences sont diverses notamment sur le plan économique, il 

existe une rupture entre les missions de l’administration territoriale et 

les réalités du terrain. L’agriculture qui constituait le fleuron de 

l’économie est supplantée par de nouveaux secteurs comme les 

services. Le document national de prospective 1989-2015 prenait en 

compte parmi les tendances, des changements sociétaux liés aux 

technologies de l’information et de la communication. En l’absence 

d’une stratégie nationale pour anticiper sur l’apport de technologies 

numériques, ce n’est qu’une fois, la place de celle-ci devenue centrale 

que l’Etat du Sénégal a entamé à partir des années 2000, une réelle 

politique numérique. La stratégie 2025 ouvre de nouvelles 

opportunités pour les secteurs privés et publics du pays. La 

dématérialisation des processus administratifs constitue un défi et une 

opportunité pour répondre aux exigences de plus en plus pressantes de 

la population sénégalaise. Toutefois, sans une évaluation préalable de 

l’existant matériel (ordinateurs, serveurs, réseau) qu’immatériel 

(compétences, contenus, usages, pratiques, innovation…) dans 

l’administration territoriale, toute stratégie de digitalisation risque 

d’échouer. 

Pourtant, la dématérialisation constitue un défi quand elle est prise en 

compte corrélativement aux changements sociaux. En effet, deux 

variables apportent des changements socioculturels sur lesquels il faut 
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compter pour un service public de qualité. L’efficacité des stratégies 

nationales de diffusion des technologies digitales et de la scolarisation 

produit une nouvelle conscience citoyenne. L’apparition de plus en 

plus fréquente de nouveaux mouvements sociaux résulte de la 

politique d’éducation nationale. Elle participe au processus de 

démocratisation et va cristalliser davantage les revendications 

sociales. Ce qui constitue un défi pour le service public que délivre 

l’administration territoriale. 

Sur le plan économique, les priorités nationales ont évolué. La 

découverte de ressources naturelles infère sur de nouvelles approches 

et responsabilités. Concernant les approches, l’iniquité territoriale 

construite sur la base du modèle colonial est au cœur des politiques 

publiques (PUDC, PUMA…). La volonté politique de renforcer le 

développement communautaire et de réduire le déséquilibre territorial 

nécessite un service public de qualité s’appuyant sur une 

administration locale moderne. Or, les réformes administratives de 

1972, 1984, 2004 et 2008, en créant de nouvelles circonscriptions 

administratives ont participé à accroitre les besoins de ressources 

matérielles, infrastructurelles, financières, organisationnelles et 

humaines de l’administration territoriale sénégalaise.  

Au mois d’avril 2016, le Forum national de l’Administration réunit 

des membres du gouvernement, l’ensemble des directeurs et les 

responsables des services déconcentrés. A l’issue du forum, un Plan 

de Modernisation de l’Administration et un Plan d’Actions prioritaires 

sont élaborés et présentés en Conseil des Ministres du 18 mai 2016. Il 

est aussi mis en place par le décret n° 2017-231 du 07 février 2017, le 

Comité de modernisation de l’Administration publique. Ce comité est 

chargé de faire le suivi de huit (8) mesures structurantes du Plan de 

modernisation traduits en en projets à travers le Schéma directeur de 

modernisation de l’Administration publique (SDMAP), la loi 

d’orientation de l’Administration territoriale, le décret portant Charte 

de la déconcentration et l’élaboration de la Charte Qualité générale du 

Service public. Dans la même optique, une nouvelle loi de la Fonction 

publique est en cours d’élaboration. Le comité de pilotage a été installé 

le 16 mars 2017 avec un agenda qui prévoit l’entrée en vigueur en 

2019. Enfin, pour l’harmonisation des rémunérations, des étaient 

engagées. 
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Ces actions manifestent une nouvelle volonté de positionnement de 

l’administration territoriale au sein du jeu d’acteurs à la base mais 

aussi comme un levier pour l’efficacité des politiques publiques 

nationales. Ce qui suscite de nouveaux enjeux d’un point de vue 

politique et socioéconomique et remet au gout du jour la 

problématique de la déconcentration. Quel est l’état des connaissances 

scientifiques sur cette question ? 

L’intérêt scientifique sur la décentralisation comme problème de 

recherche a participé à une production riche sur la question notamment 

en milieu universitaire et par les organisations de la société civile. Le 

positionnement stratégique du système décentralisé comme acteur de 

la gouvernance locale est traduit par de multiples travaux sur la 

question. Mais aussi, le choix de modèles de développement à la base 

conduit aussi ces acteurs à occuper une position incontournable qui 

n’a pas échappé aux chercheurs et ce sous différents angles et 

approches. 

Les résultats bibliométriques de la plateforme de Google scholar, sur 

les termes décentralisation, Sénégal et déconcentration, Sénégal 

trouvent près de 21 000 sources documentaires pour le premier et 

13 000 pour le second. En plus, la notion de déconcentration est 

généralement intégrée aux articles qui traitent de la décentralisation 

comme « une politique de transfert des attributions de l’Etat vers des 

collectivités territoriales ou des institutions publiques pour qu’elles 

disposent d’un pouvoir juridique et d’une autonomie financière » 

(Diop Sall et al., p16) ou comme la combinaison de « quatre 

termes-pièges : population, Etat, société civile et chefs traditionnels, 

qui suscitent vite chacun divers malentendus. » (De Sardan, 1998). Ce 

dernier présente les tendances de la décentralisation en Afrique avec 

« la reproduction en contexte démocratique d'une partie de la culture 

politique des régimes autoritaires post-coloniaux », « une dépendance 

croissante envers l'extérieur » et enfant une « tendance à 

l'affaiblissement, au démembrement ou à l'émiettement de nombreuses 

fonctions étatiques ».  

De ces différents propos se profile l’image d’un système 

d’enchevêtrement à la fois de relations, de moyens et de finalités entre 

la décentralisation et la déconcentration. Alors que dans les faits, il 

existe un déséquilibre manifeste entre les deux. 
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La déconcentration est une technique qui consiste « à remettre les 

pouvoirs de décision à des représentants de l’Etat placés à la tête de 

circonscription administratives, portions du territoire national 

servant de cadre d’action aux différents services administratifs de 

l’Etat, et ne bénéficiant pas de la personnalité morale et de 

l’autonomie financière » (Diop Sall et al. P 16).  

Cette branche incontournable de la décentralisation dans certaines 

doctrines est principalement abordée par une littérature scientifique 

qui n’est pas récente. En effet, la plupart des articles qui traite 

spécifiquement de la problématique date des années 1970. Ils 

l’analysent comme un instrument de transition entre l’administration 

coloniale et indépendante bien qu’en en ayant gardé plusieurs aspects 

dans la pratique avec « une concentration assez poussée dans la 

nouvelle organisation sénégalaise, apparentant les communes à des 

collectivités déconcentrées plutôt que décentralisées. » La 

décentralisation est conçue à ses débuts au Sénégal comme une 

technique de gestion publique qui confère à l’Etat une obligation 

d’exercice de la tutelle. 

Elle constitue aussi dans une autre mesure un instrument politique 

remodelé dans la perspective de la transition entre Senghor et Diouf 

notamment par la réforme de 1970. La déconcentration de l’exécutif 

constitue un système parallèle au présidentialisme. 

En dehors de ces travaux spécifiques à la déconcentration, celle-ci est 

abordée concomitamment à la décentralisation dans des travaux 

scientifiques qui sont principalement consacrés à cette dernière. 

Dramé (1998) abonde dans le même sens en montrant comment la 

logique de la décentralisation est détournée par des projets politiques 

dans le contexte casamançais caractérisé par la crise. Il y aborde la 

déconcentration comme une « émanation de l'État ou du parti au 

pouvoir ». Or, selon lui, ces derniers ne disposent pas des ressources 

ou de la capacité pour mener de manière efficace une action publique 

locale.   

« A l'image de ce qui prévaut à l'échelon national, 

l'efficacité de ces différentes structures 

administratives est loin d'être garantie, 

compte-tenu de la faiblesse de leurs moyens, mais 

surtout de l'omniprésence de l'administration 

centrale dans tous les services régionaux ou 
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départementaux. Cela explique l'absence de 

véritable politique régionale de développement, 

aggravée par le fait que la région n'est pas 

véritablement un acteur de l'activité 

administrative » (Dramé, 1998) 

 

Certaines recherches sur la décentralisation indiquent des effets 

positifs mitigés par rapport aux objectifs. Dans une approche 

comparative entre le Bénin et le Sénégal pour ce qui concerne le 

domaine de l’éducation, Tchimou (2008) montre, comment, malgré 

les modèles de décentralisation différencié entre les deux pays, elle « 

a certes permis d’instaurer des espaces démocratiques locaux et 

intermédiaires, mais l’analyse a montré que la détermination des 

instances décentralisées n’induit pas ou ne garantit pas 

nécessairement l’autonomie et/ou la responsabilisation des acteurs 

qui y interviennent. » Ce qui signifie que dans des secteurs spécifiques, 

il existe des problèmes de mise en œuvre de la décentralisation liée à 

la déconcentration. 

Plusieurs recherches sur la décentralisation identifient, de manière 

latente, la déconcentration comme une des sources des problèmes 

rencontrés par le processus de décentralisation. Tchimou répertorie 

parmi les obstacles des facteurs historiques comme le « poids des 

politiques institutionnelles antérieures (coloniales et post-

coloniales) » et les ambiguïtés et chevauchements « de compétences 

entre les différentes instances de régulation, participe dans une large 

mesure des modèles composites actuels de régulation. » Ce qui 

produit la superposition entre des normes et des pratiques de 

régulation. Autrement dit, la mise en œuvre de la nouvelle régulation 

doit composer, sinon jongler avec des héritages de régulation 

institutionnalisés, difficiles à abandonner ou à transformer du jour au 

lendemain (p. 30). Ces conclusions confortent les constats de Sardan 

(1998).  

C’est dire que la déconcentration constitue un mécanisme de 

reproduction des relations de pouvoir dans un cadre institutionnel 

désarticulé. En effet, il existe au niveau local un enchevêtrement entre 

les acteurs et leurs rôles. Dramé qui cite Darbon (1988) en substance 

relève que « Ce sont les services régionaux des différents ministères 
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qui reproduisent dans les différents échelons administratifs les 

directives ministérielles. L'insuffisance de la déconcentration des 

structures en milieu rural, des moyens et des pouvoirs pris par 

l'administration centrale est à l'origine du dysfonctionnement des 

services ministériels.» Cette situation, bien qu’ayant évolué montre les 

enjeux liés à la déconcentration pour une bonne politique de 

décentralisation. L’évolution de la tutelle au contrôle a posteriori ainsi 

l’adoption d’un paradigme de la décentralisation comme principal 

problème de recherche. 

Ce qui n’est pas le cas de la déconcentration. Pourtant, cet acteur joue 

un rôle tout aussi important et incontournable malgré son invisibilité 

dans la littérature scientifique. Qu’est ce qui explique ce faible intérêt 

scientifique ? Quels sont les enjeux liés à la déconcentration ? 

 

1. Méthodologie 

 

Pour y répondre, nous avons entrepris une démarche transdisciplinaire 

qui intègre les méthodes des sciences politiques, de la sociologie des 

connaissances et de de l’analyse stratégique. Cet article, démontre la 

pertinence scientifique de la problématique de la déconcentration. Il 

analyse ensuite son rôle dans le processus de décentralisation et enfin 

les rapports de pouvoir entre les deux systèmes au niveau local. 

La méthodologie de travail est de type participatif, inclusif et 

collaboratif. L’orientation méthodologique s’articule autour de trois 

phases à savoir la revue documentaire, les méthodes d’enquête de 

collecte et de traitement des informations. Enfin, un dernier point 

présente les considérations éthiques. Nous avons eu recours à trois 

sources de données à savoir les données secondaires, les documents 

administratifs et des entretiens. 

 

        1.1.1. Données secondaires 

Les données secondaires sont tirées d’enquêtes quantitatives. 

L’enquête Afrobaromètre est un réseau de recherche panafricain et 

non-partisan qui mène des enquêtes d'opinion publique sur la 

démocratie, la gouvernance, les conditions économiques, et d’autres 

questions connexes en Afrique. Plusieurs séries d’enquêtes ont été 

conduits dans jusqu’à 37 pays africains entre 1999 et 2022, 

Afrobaromètre réalise des entretiens face-à-face dans la langue choisie 
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par le répondant avec des échantillons représentatifs à l’échelle 

nationale. L'équipe Afrobaromètre au Sénégal, dirigée par le 

CERADD, a interviewé 1.200 adultes sénégalais en décembre 2017-

janvier 2018. Un échantillon de cette taille donne des résultats avec 

une marge d'erreur de +/-2% à un niveau de confiance de 95%. 

 

          1.1.2. Données administratives et médiatiques 

L’enquête administrative est une technique de collecte d’information 

qualitative et quantitative sur les données administratives (procédures 

administratives, organigramme, nombre du personnel, équipement, 

accueil, service aux populations…), techniques (Services techniques 

existant, relation, forces, faiblesses…) et technologiques (nombre 

d’ordinateurs, accès à Internet, qualité de l’offre Internet…). 

L’objectif est de s’approprier les documents de politiques et de 

stratégiques. Les informations ainsi consolidées ont servi également 

de matériaux pour l’élaboration des outils d’investigation. 

Nous avons aussi consulté de sources médiatiques pour analyser un 

cas spécifique. En raison de la dimension rétrospective du cas étudié, 

les articles de presse ont constitué un support intéressant pour notre 

recherche. 

 

Les sources médiatiques sont les suivantes  

 
1. Tamba Actu 1. (s.d.). Tambacounda – Conférence de presse du 

gouverneur Oumar Mamadou Baldé : Trois volets impératifs à gérer 

pour accompagner les nouvelles mesures prises dans la guerre contre le 

coronavirus. Récupéré de https://tambaactu1.com/tambacounda-

conference-de-presse-du-gouverneur-oumar-mamadou-balde-trois-

volets-imperatifs-a-gerer-pour-accompagner-les-nouvelles-mesures-

prises-dans-la-guerre-contre-la-coronavirus/ 

2. Douanes du Sénégal. (s.d.). Covid-19 : La Douane appuie les 

populations vulnérables des zones frontalières et les structures 

sanitaires. Récupéré de https://www.douanes.sn/ndn1559/ 

3. Dakar Actu. (s.d.). Gestion de la pandémie du Covid-19 : Et si le 
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             1.1.3 Entretiens informels 

Enfin, il s’agit d’entretiens informels. Ils sont de type ouvert et 

destinés à des personnes ressources exerçant dans le secteur et des 

spécialistes de la question. Ces entretiens informels ont eu pour 

principal objectif d’identifier pistes de recherche et d’établir un 

diagnostic. Les types d’acteurs que nous avons interviewers sont des 

spécialistes de la décentralisation (experts et enseignant chercheur), 

des autorités administratives en retraite (responsable de 

l’administration territoriale, gouverneur, préfet) et des autorités 

déconcentrées en activités (préfet, sous-préfets, adjoints au 

gouverneur) 

 

2. Résultats 

 

Les enjeux liés à la déconcentration sont complexes. Dans l’analyse 

nous en avons retenu deux à savoir les enjeux de gouvernance et les 

enjeux de développement à la base. Un troisième point intégre le 

benchmarcking des innovations en matière de gouvernance locale par 

https://echoriental.com/covid-19-a-tamba-recrudescence-des-cas-le-gouverneur-omar-mamadou-balde-sinquiete-sur-les-ondes-de-la-rts-il-invite-au-respect-des-mesures-de-prevention/
https://echoriental.com/covid-19-a-tamba-recrudescence-des-cas-le-gouverneur-omar-mamadou-balde-sinquiete-sur-les-ondes-de-la-rts-il-invite-au-respect-des-mesures-de-prevention/
https://echoriental.com/covid-19-a-tamba-recrudescence-des-cas-le-gouverneur-omar-mamadou-balde-sinquiete-sur-les-ondes-de-la-rts-il-invite-au-respect-des-mesures-de-prevention/
https://www.dakaractu.com/Tambacounda-Covid-19-Les-mesures-fortes-du-gouverneur-de-region_a186371.html
https://www.dakaractu.com/Tambacounda-Covid-19-Les-mesures-fortes-du-gouverneur-de-region_a186371.html
https://tambaactu1.com/tambacounda-le-gouverneur-de-region-annonce-un-site-de-mise-en-quarantaine-pour-lutter-efficacement-contre-la-pandemie/
https://tambaactu1.com/tambacounda-le-gouverneur-de-region-annonce-un-site-de-mise-en-quarantaine-pour-lutter-efficacement-contre-la-pandemie/
https://tambaactu1.com/tambacounda-le-gouverneur-de-region-annonce-un-site-de-mise-en-quarantaine-pour-lutter-efficacement-contre-la-pandemie/
https://www.tambacounda.info/2021/07/29/tambacounda-lutte-contre-le-covid19-le-gouverneur-de-tambacounda-remonte-sur-ses-grands-chevaux/
https://www.tambacounda.info/2021/07/29/tambacounda-lutte-contre-le-covid19-le-gouverneur-de-tambacounda-remonte-sur-ses-grands-chevaux/
https://www.tambacounda.info/2021/07/29/tambacounda-lutte-contre-le-covid19-le-gouverneur-de-tambacounda-remonte-sur-ses-grands-chevaux/
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https://teranganews.sn/2020/06/tambacounda-guerison-du-dernier-patient-de-la-covid-19-la-region-a-su-etre-resiliente-gouverneur/
https://teranganews.sn/2020/06/tambacounda-guerison-du-dernier-patient-de-la-covid-19-la-region-a-su-etre-resiliente-gouverneur/
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le système déconcentré. La conclusion posent les prospectives en 

matière de recherche scientifique. 

   

    2.1. Enjeux de gouvernance : l’administration territoriale, un 

acteur incontournable faiblement intégré dans l’évaluation de la 

bonne gouvernance 

La gouvernance est au cœur des préoccupations contemporaines. Il 

s’agit d’un enjeu stratégique pour les pays africains. Malgré la 

continuité des conflits pré ou post électoraux, les pays africains 

organisent de plus en plus régulièrement des élections. 

La mesure et l’évaluation des politiques publiques par divers 

indicateurs comme la confiance, la corruption, la pertinence et 

l’efficacité des acteurs publics est à la base de ces instruments. 

A la base, l’accès à l’information sur l’exécution des budgets et des 

plans de développement qui sont encore soumis au contrôle de 

l’autorité administrative en fait partie. Les réponses des populations 

montrent très majoritairement une faible probabilité d’accès à 

l’information sur l’exécution du budget ou des plans de 

développement auprès des mairies. 

 

Graphique 1 Accès à l’information sur les plans de développement 

et budget de la localité par la mairie 

 
 

Source : Afrobarometer, R7, 2017-2018 
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Le niveau de confiance des populations aux institutions publiques est  

un indicateur de gouvernance. L’un des principaux objectifs de la 

décentralisation est de favoriser la participation citoyenne qui est 

considérée comme un facteur de développement à la base. Le 

graphique ci-dessous, pose la question de la responsabilité du contrôle 

de plusieurs acteurs publics sur les collectivités territoriale sur la 

période 2005-2006 à 2017-2018. Majoritairement, les populations 

pensent qu’il revient aux électeurs avec un taux de 44,7% sur cette 

période. Ils sont suivis par le parlement (20,5%) et le président de la 

République (16,8%).  

Cette perception manifeste la faible prise en compte de 

l’administration territoriale et des services déconcentrés qui sont les 

interlocuteurs directs des collectivités territoriales.  

 

Graphique 2 Niveau de connaissance des populations sur le contrôle 

citoyen 

 
 

Source : Afrobarometer, R2 à R7 
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Plusieurs indices mesurent la gouvernance et la démocratie en 

Afrique. Ces indices s’appuient sur des données d’enquêtes socio-

économiques produites par des Think tank, des universités et des 

Agences gouvernementales généralement chargées de la statistique et 

la démographie. 

Nous avons parcouru les questionnaires pour identifier le niveau 

d’intégration des acteurs déconcentrés dans ces mesures. Les sources 

de données évaluées sont afrobarometer et MAEP. 

Afrobarometer collecte depuis 2000 des informations au niveau de 

plusieurs pays du continent sur la base d’un questionnaire baromètre 

et d’un échantillon représentatif sur différentes thématiques. C’est sur 

la base des enquêtes d’afrobarometer que l’indice Mo Ibrahim sur la 

gouvernance est construit. Pourtant, pour ce qui concerne le contrôle 

citoyen sur les élus locaux, les acteurs qui ont directement la charge 

du contrôle à savoir l’administration territoriale ne sont pas inclus dans 

les modalités de réponse et aussi faiblement pris en compte par les 

populations. 

 

   2.2. La déconcentration au Sénégal : des enjeux de 

développement à la simple représentation 

La décentralisation est un processus qui débute bien avant les 

indépendances. L’avènement des quatre communes consacre la 

première étape de ce processus dont l’un des derniers actes est 

l’adoption du code général des collectivités territoriales en 2013. 

Pourtant ce processus est précédé par la déconcentration qui est le 

maillon principal du système colonial. L’organisation administrative 

de la colonisation repose essentiellement sur un système déconcentré 

dont le rôle, pour la réussite du projet colonial est déterminant.  

L’administration est largement contrôlée par les militaires et les 

commerçants. Ce n’est que progressivement que les circonscriptions 

territoriales se dessinent en passant aux cercles avec un arrêté du 10 

mars 1859. Entre 1905 et 1925, les cercles passent de 10 à 16. Ils 

omettent l’organisation administrative des royaumes annexés. Ce qui 

répond aux besoins de l’empire colonial pour lequel, les zones côtières 

sont indispensables. 

Le décret du 18 octobre 1904 subdivise le territoire en deux à savoir 

les territoires d’administration directe ou annexes qui correspondent 

aux quatre communes et leur banlieue et les territoires sous 
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protectorat. Les deux sont sous contrôle suivant le même modèle 

administratif. L’empire français érige l’Afrique Occidental Français 

comme une entité administrative dirigé par un gouverneur. Ce dernier 

s’appuie sur un système bien articulé pour l’atteinte des objectifs fixés 

aux colonies françaises dont le Sénégal est la capitale. Au niveau 

central, le gouverneur consulte le Conseil privé de la colonie alors 

qu’à la base, les commandants consultent le Conseil 

d’arrondissement.  

L’organisation administrative sénégalaise contemporaine est le 

résultat de ce processus. Au moment des indépendances, les cercles 

sont transformés pour répondre à une administration de 

développement. Elle repose principalement sur le même modèle que 

celui colonial. L’appui technique des coopérants pour accompagner la 

nouvelle élite ne change pas les habitudes de l’administration. Le 

personnel est aussi faiblement formé pour assurer le travail 

conceptuel.   

L’enclenchement d’un nouveau processus avec l’administration de 

développement et de participation génère une nouvelle organisation. 

La réforme administrative de 1972 crée de nouvelles régions et 

consacre de nouvelles entités qui doivent constituer le maillon le plus 

important à la base. Il s’agit de la commune et la communauté rurale. 

Le Sénégal intègre à travers les différentes formes de participation 

(consciente, volontaire ou unitaire) un nouveau schéma pour le 

développement social et économique.   

Les différentes réformes de l’administration territoriale ont 

principalement visé le découpage territorial en faisant fi des objectifs 

de participation responsable qui ont prévalus en 1970. Par conséquent, 

il se constitue à la base une véritable construction sociale de normes 

et de pratiques face à une administration territoriale dénuée de son sens 

premier bien qu’usant de stratégies pour maintenir son pouvoir. 

L’autre aspect réside dans la relation entre les services déconcentrés 

et l’administration territoriale. L’administration territoriale est un 

démembrement du ministère de l’intérieur. Elle est placée sous la 

tutelle d’une direction centrale à côté d’autres comme la Direction de 

la Sécurité Publique. L’administration territoriale est de ce fait 

confrontée à une architecture institutionnelle construite au fil des 

transitions politiques. Le cloisonnement entre les administrations 

affaiblit la capacité d’action malgré l’organigramme institutionnel. Il 
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n’existe pas de réels rapports de subordination entre l’administration 

territoriale et les services déconcentrés. Ce qui rejoint les constats de 

Darbon en 1988. Or, le caractère transversal et multisectoriel de la 

déconcentration constitue un cadre d’action qui nécessite une réforme 

profonde pour favoriser une meilleure mise en œuvre de la 

décentralisation dont les principes sont, entre autres l’unité nationale, 

la participation citoyenne et le contrôle a posteriori.  

Le contrôle a posteriori repose sur des ressources humaines, 

financières et techniques qui sont à la charge des services régionaux 

des ministères Ils se trouvent généralement dans les centres urbains. 

La conséquence est une « insuffisance de la déconcentration des 

structures en milieu rural, des moyens et des pouvoirs pris par 

l'administration centrale est à l'origine du dysfonctionnement des 

services ministériels.» 

En somme, d’une déconcentration de développement, le Sénégal est 

progressivement passé à une déconcentration de contribution en 

léguant les pouvoirs et l’autonomie au système décentralisé. Pourtant, 

plusieurs recherches montrent que malgré la pertinence de la 

décentralisation, ce système fait face à plusieurs contraintes et 

faiblesses parmi lesquelles le faible niveau d’études, l’inexistence 

d’une administration locale alors que parallèlement, le système 

déconcentré a recours à l’« élite » de l’administration publique autant 

au niveau des instances de gouvernance que des instances techniques. 

La mise en cohérence de ces deux systèmes peut servir de vecteur pour 

le développement à la base et au niveau national. 

 

       2.3. Innovation dans le management public des systèmes 

déconcentrés : benchmarking  pour une gouvernance et un 

développement inclusifs 

La gouvernance locale est un enjeu central pour le développement 

territorial en Afrique, notamment dans un contexte de décentralisation 

accrue. Face aux défis liés à l’urbanisation rapide, aux inégalités 

territoriales et à la gestion des services publics, plusieurs pays 

africains ont mis en place des dispositifs novateurs visant à améliorer 

l’efficacité de l’action publique locale. Cette section explore les 

innovations managériales d’abord à travers un benchmarking portant 

sur les mécanismes de concertation régionale, la numérisation de la 

gouvernance locale, les conseils de surveillance communautaire, la 
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réforme de la fiscalité locale et les partenariats public-privé comme 

leviers de transformation territoriale et ensuite sur un cas d’innovation 

managériale dans le contexte sénégalais. 

 

        2.3.1. Les expériences africaines d’innovation managériale 

dans la gouvernance locale  

Les défis contemporains auxquels les pays africains sont confrontés 

en matière de gouvernance locale nécessitent des approches novatrices 

pour assurer un développement durable et inclusif. Face à 

l'urbanisation rapide, aux disparités territoriales croissantes et aux 

limitations dans la gestion des services publics, plusieurs nations 

africaines ont entrepris des réformes ambitieuses pour améliorer 

l'efficacité et la transparence de l'action publique locale. À travers des 

dispositifs comme la numérisation de la gouvernance, la mise en place 

de conseils communautaires et l'incorporation de partenariats public-

privé, ces pays cherchent à transformer radicalement leurs modes de 

gestion et à renforcer la participation citoyenne. 

L'Afrique offre aujourd'hui une riche palette d'expériences en matière 

d'innovations managériales locales, chacune visant à surmonter des 

défis spécifiques et à maximiser les ressources disponibles. Ces 

expériences ouest africaines sont particulièrement intéressantes. 
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Pays Dispositif  Objectif principal 

Burkina 

Faso 

L’interopérabilité entre les 

secteurs de l’État civil et de la 

Santé 

Améliorer l'enregistrement des 

faits d'état civil en facilitant la 

communication et la coordination 

entre les services de santé et d'état 

civil, notamment par des solutions 

technologiques 

Sénégal Le Cadre d’Auto-évaluation 

des Fonctions publiques 

(CAF) 

Le CAF est un outil de gestion de 

la qualité qui permet aux 

administrations publiques 

d'évaluer leurs performances et 

d'identifier des axes 

d'amélioration. Il vise à renforcer 

l'efficacité et l'efficience des 

services publics en impliquant les 

agents dans un processus d'auto-

évaluation structuré. 

Niger Le Service Public Ambulant 

(SPA) 

Le SPA a pour but de rapprocher 

l'administration des citoyens, 

notamment dans les zones rurales 

éloignées. Il s'agit de services 

mobiles qui se déplacent pour 

fournir diverses prestations 

administratives, telles que 

l'établissement de documents 

officiels, afin de réduire les 

inégalités d'accès aux services 

publics. 

Sénégal Comité Départemental de 

Protection de l'Enfant 

(CDPE) 

Créer un environnement sûr au 

niveau départemental pour les 

enfants, en mettant en place des 

mécanismes de prévention, de 

prise en charge et de suivi des cas 

de vulnérabilité. 

 

Sources : 

https://luxdev.lu/files/documents/TPAO_Bonnes_pratiques.pdf et  

 

L’innovation managériale dans les administrations publiques du 

Burkina Faso, du Sénégal et du Niger reflète une volonté d’améliorer 

https://luxdev.lu/files/documents/TPAO_Bonnes_pratiques.pdf
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l’efficacité des services publics en intégrant des approches 

technologiques et participatives. L’interopérabilité entre l’État civil et 

la Santé au Burkina Faso illustre cette dynamique en renforçant la 

coordination entre les services afin d’améliorer l’enregistrement des 

faits d’état civil. En réduisant les obstacles bureaucratiques et en 

favorisant l’automatisation des processus, cette innovation répond au 

problème récurrent de sous-enregistrement des naissances et des 

décès, un enjeu crucial pour la planification sociale et le respect des 

droits fondamentaux. Cette approche s'inscrit dans une logique de 

gouvernance intelligente qui vise à moderniser l’administration par le 

biais de solutions numériques adaptées aux réalités locales. Le Niger 

innove avec le Service Public Ambulant (SPA), une approche qui vise 

à rapprocher l’administration des citoyens dans les zones rurales 

enclavées. En proposant des services mobiles capables de délivrer des 

documents officiels, cette initiative réduit les disparités d’accès aux 

services publics et renforce la proximité entre l’État et les citoyens. 

Cette innovation répond à une problématique majeure en Afrique 

subsaharienne : la centralisation excessive des services administratifs, 

qui limite l’inclusion sociale et économique des populations rurales. 

En ce sens, le SPA constitue un levier de transformation 

organisationnelle en adaptant l’offre de services aux contraintes 

géographiques, ce qui traduit une administration plus agile et centrée 

sur l’usager. 

Au Sénégal, la mise en avant de l’auto-évaluation dans les fonctions 

publiques avec le Cadre d’Auto-évaluation des Fonctions publiques 

(CAF), encourage l’amélioration continue des services administratifs 

par l’implication directe des agents. En introduisant une culture de la 

performance, cette initiative permet de responsabiliser les 

fonctionnaires tout en identifiant les lacunes et les leviers d’action. De 

même, le Comité Départemental de Protection de l’Enfant (CDPE), 

placé sous la présidence du préfet du département, s’inscrit dans une 

logique de gouvernance participative et inclusive, en intégrant les 

différents acteurs sociaux dans la prise en charge des enfants 

vulnérables. Ce modèle favorise la collaboration interinstitutionnelle 

et la mise en place de dispositifs locaux adaptés aux besoins 

spécifiques des populations les plus fragiles, témoignant d’une 

administration proactive et engagée dans la protection sociale. 
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Ces innovations illustrent ainsi une évolution significative des 

modèles de gestion publique en Afrique de l’Ouest, marquée par une 

digitalisation progressive, une responsabilisation accrue des agents et 

une meilleure accessibilité des services. En effet, Le benchmarking de 

ces expériences montre que la gouvernance locale en Afrique de 

l’Ouest peut évoluer vers des modèles plus inclusifs, transparents et 

autonomes. L’utilisation des nouvelles technologies dans un contexte 

de développement fulgurant de l’Intelligence Artificielle, 

l’implication des citoyens, la formation des cadres et l’optimisation 

des ressources financières sont autant de leviers stratégiques pour 

améliorer la gestion territoriale. Ces réformes démontrent qu’une 

adaptation des dispositifs à chaque contexte national est nécessaire 

pour garantir leur efficacité et leur pérennité. Toutefois, leur succès 

dépend également d’une volonté politique forte et d’un suivi rigoureux 

pour assurer leur mise en œuvre efficace et durable. 

La gouvernance des systèmes déconcentrés peut évoluer pour 

répondre aux défis modernes d’efficacité, de participation citoyenne 

et de développement à travers ces approches novatrices dans le 

management public des systèmes déconcentrés qui sont essentielles 

pour surmonter les faiblesses historiques tout en maximisant l’impact 

des réformes existantes. 

 

           2.3.2. Le management de la riposte à la COVID 19 : la 

démarche innovante de la Gouverance de la Région de 

Tambacounda 

Ces initiatives ne sont pas seulement des réponses aux problèmes 

actuels mais aussi des modèles pour d'autres pays en quête de solutions 

efficaces. En examinant ces diverses expériences, nous pouvons non 

seulement apprécier les progrès réalisés mais aussi identifier des 

pratiques exemplaires et des leçons précieuses pour une gestion locale 

optimisée. Au Sénégal, la gestion de la riposte à la COVID19 par la 

Gouvernance de la Région de Tambacounda en est une illustration. 

A l’apparition de la COVID 19 au Sénégal, l’Etat met en place un 

couvre-feu partiel entre 19 heures et 06 heures et décide d’interdire le 

transport des personnes entre les régions et les départements pour 

éviter la propagation du virus. Cette situation inédite impose une 

démarche nouvelle pour s’adapter. Comme pour toute innovation, 

qu’elle soit technologique, sociale ou managériale, la mise en œuvre 
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et les résultats en sont les clefs d’évaluation. Au sein du système 

déconcentré, le management de la crise par la Gouvernance de la 

Région de Tambacounda constitue un cas intéressant pour notre 

article. L’analyse s’appuie sur l’analyse de contenu d’articles de 

presse datant de cette période mais aussi sur des entretiens informels 

avec des agents du top management de la Gouvernance de la Région 

de Tambacounda. 

La démarche du gouverneur Oumar Mamadou Baldé dans la région de 

Tambacounda se distingue par une anticipation stratégique, une 

communication transparente et une mobilisation inclusive des 

ressources locales, offrant ainsi un modèle de gestion innovante de la 

crise sanitaire. En effet, c’est à travers des une vision stratégique et 

une opérationnalisation innovante passant par quatre points à savoir le 

confinement ciblé et la désinfection systématique, la sensibilisation et 

l’appel au respect des mesures préventives, la mise en place d'un site 

de quarantaine et le renforcement des capacités locales, la 

collaboration avec les acteurs locaux et l’interdiction des 

rassemblements dont le résultat est la résilience par une gestion 

efficace de la crise. 

Le confinement ciblé et la désinfection systématique sont adoptés dès 

l'apparition du premier cas de COVID-19 dans la région au niveau du 

village de Kane Hambé qui est confiné avec une interdiction de 

circulation entre les villes du département. Les services déconcentrés 

sont mobilisés. C’est le cas des services d'hygiène qui sont mobilisés 

pour désinfecter la maison du patient, l'ensemble du village, ainsi que 

le centre de santé de Goudiry ayant accueilli le patient alors que la 

gendarmerie a été chargée de veiller à l'application stricte de ces 

mesures par les populations. Parmi les mesures coercitives figurent 

l’interdiction des rassemblements et l'application stricte des mesures 

de prévention, notamment le port obligatoire du masque et le respect 

de la distanciation physique. Les manifestations nécessitant une 

autorisation préfectorale sont interdites pour casser la chaîne de 

transmission du virus.  

Parallèlement, des mesures sanitaires sont entreprises avec la mise en 

place d'un site de quarantaine et le renforcement des capacités locales. 

En effet, pour anticiper sur l’augmentation des cas, le gouverneur met 

en place un site de mise en quarantaine fonctionnel. Il a également 

plaidé publiquement pour l'obtention d'un laboratoire mobile à 
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Tambacounda afin de réduire les délais liés aux tests, actuellement 

envoyés à Dakar ou Touba. Cette prise de position publiques des 

autorités déconcentrées face à l’Etat central est assez rare pour être 

soulignée comme une démarche responsable.  

Malgré cette démarche sanitaire et coercitive, la sensibilisation et 

l’appel au respect des mesures préventives par les populations 

constitue un levier face à la recrudescence des cas, le gouverneur 

Baldé a intensifié les efforts de sensibilisation en appelant les 

populations, notamment sur les ondes de la RTS, à respecter 

strictement les mesures barrières : le port du masque, la distanciation 

physique et la vaccination. La responsabilisation des populations face 

au faible taux de vaccination dans les centres de santé et un appel 

encourageant les habitants à se faire vacciner favorise l’engagement.  

L’engagement qui est un facteur clef pour le changement de 

comportement est souvent faible dans le cas de mobilisation de 

stratégie individualiste dans les sociétés africaines. C’est pourquoi la 

collaboration avec les acteurs locaux est indispensable. Cela passe 

autant au niveau stratégique avec l’implication de la société civile que 

communautaire avec l’inclusion des badiénou gokh. En effet, le 

gouverneur a convoqué une réunion élargie du Comité Régional de 

Gestion de l'Épidémie (CRGE), incluant divers acteurs de la société 

civile, pour définir des stratégies communes de riposte. Les "Badiènou 

Gox" (marraines de quartier),  ont été associées à la lutte, recevant du 

matériel et des produits antiseptiques pour aider à sensibiliser et 

protéger les populations. 

Grâce à ces mesures rigoureuses et à une gestion proactive, la région 

de Tambacounda a su faire preuve de résilience face à la pandémie. La 

communication de la gouvernance sur cette réussite attribue ce succès 

à la collaboration efficace entre les autorités, la société civile, les 

acteurs communautaires et les populations.  

Cette démarche innovante, largement appropriée par les populations 

se distingue par une anticipation stratégique, une communication 

transparente et une mobilisation inclusive des ressources locales, 

offrant ainsi un modèle de gestion innovante de la crise sanitaire. Mais 

l’un des éléments clefs est selon un des responsable de la Gouvernance 

de la Région : la présence dans l’organigramme d’un acteur : le chargé 

de communication.  
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L’innovation dans le management public des systèmes déconcentrés 

passe par une meilleure intégration des outils numériques, une 

coordination multisectorielle et une participation citoyenne accrue. 

Ces réformes permettraient non seulement de renforcer la 

gouvernance, mais aussi d’accélérer le développement à la base tout 

en assurant une redevabilité renforcée des acteurs publics. 

 

Conclusions 

 

Répondre aux exigences de service public ne constitue pas 

uniquement un fait administratif, technique ou juridique, il s’agit 

d’une question sociétale. La déconcentration a fait l’objet d’un faible 

intérêt politique voire scientifique. En effet, l’existant de la littérature 

scientifique et les formations se focalisent davantage sur la 

décentralisation. Le paradigme de la démocratisation locale n’a pas 

pris en compte le rôle primordial de l’administration territoriale. En 

l’absence d’un contrôle a posteriori de qualité sur le foncier, ce secteur 

est à la base de tensions sociales et de conflits permanents. En outre, 

il s’agit d’interroger le substrat de l’administration territoriale à savoir 

la formation des acteurs, les attitudes du personnel, le rapport au 

citoyen, la perception de ce dernier. Autant de facteurs qui constituent 

des éléments à prendre en compte dans la mission. 

Le développement de la décentralisation comme idéologie politique et 

paradigme scientifique s’est développé sans prendre en compte la 

réalité et les pratiques à la base. D’ailleurs l’un des premiers projets 

de la décentralisation est de substituer les pouvoirs coutumiers par des 

pouvoirs locaux institutionnalisés. La conséquence est une 

inefficience des politiques publiques à la base. Cela se manifeste 

davantage dans la gestion foncière. La faible prise en compte des 

aspects socio-anthropologiques et des représentations sociales crée 

une configuration diversifiée du terroir en fonction des rôles et statuts. 

De l’occupation de l’espace aux relations sociales, quel que soit le 

prisme, les dynamiques sociales sont assujetties aux ambitions du 

pouvoir politique et non de l’action publique. 

Ce qui ouvre de nouvelles perspectives importantes pour le 

développement à la base mais aussi pour la gouvernance autour des 

critères ci-dessous : 
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1. La pertinence qui va permettre d’identifier les besoins de 

toutes les parties prenantes (gouvernement, administration 

territoriale, services techniques et populations). 

2. L’efficacité repose la priorisation des objectifs à partir des 

besoins des parties prenantes mais surtout le modèle 

d’organisation de l’administration territoriale. 

3. L’efficience correspond à l’identification des ressources 

financières les plus adaptées pour atteindre les objectifs 

4. La durabilité constitue la pérennisation de la modernisation de 

l’administration territoriale. Elle repose sur la construction 

des compétences, la maintenance, l’entretien et le suivi 

évaluation. 

 

D’un point de vue scientifique, des prospectives de recherche 

intéressantes sont aussi identifiables avec notamment la relation entre 

les systèmes déconcentré et décentralisé dans l’efficacité de l’action 

publique locale. 
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